
Tenir ses engagements :
Un programme d�action sur les
femmes et le SIDA
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La Coalition mondiale sur les femmes et
le SIDA a ØtØ lancØe par l�ONUSIDA en 2004 afin de
riposter à la fØminisation croissante de l�ØpidØmie de
VIH et de prendre en compte les prØoccupations
grandissantes face à des stratØgies de lutte contre le
SIDA qui ne tiennent pas suffisamment compte des
besoins des femmes.

La Coalition est une alliance non contraignante entre
des groupes de la sociØtØ civile, des rØseaux de
femmes vivant avec le VIH et des institutions des
Nations Unies, qui travaillent aux niveaux mondial et
national afin de plaider la cause d�une meilleure
adØquation des programmes de lutte contre le SIDA
aux besoins des femmes et des filles. La Coalition se
concentre sur plusieurs questions essentielles :

� La prØvention des nouvelles infections par le VIH au
moyen de l�amØlioration de l�accŁs à des services
de santØ reproductive

� La promotion d�un accŁs Øquitable aux soins et aux
traitements relatifs au VIH

� L�accŁs universel à l�Øducation
� La protection des droits patrimoniaux et de

succession des femmes 
� La rØduction de la violence à l�encontre des femmes
� La fourniture d�un appui appropriØ aux femmes qui

dispensent des soins
� Le plaidoyer en faveur d�un accroissement de la

recherche et des financements visant la mise au
point de mØthodes de prØvention du VIH
contrôlables par les femmes

� La promotion d�un leadership des femmes au sein
de la riposte au SIDA.

Pour de plus amples informations, veuillez contacter
l�ONUSIDA ou visiter le site
http://womenandaids.unaids.org
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�Toute stratØgie de lutte
contre le SIDA doit rØussir sur
ce point essentiel : sommes
nous capables rØpondre aux

besoins des femmes ?� 
Dr. Peter Piot, 

Directeur exØcutif, ONUSIDA
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Le SIDA touche de plus en plus de femmes et de filles : sur le plan mondial, prŁs de 50% de la population vit avec
le VIH. Presque 25 ans aprŁs le dØbut de l�ØpidØmie, l�inØgalitØ entre les sexes et la mØdiocritØ du statut des femmes
sont encore les deux principaux facteurs de l�ØpidØmie de VIH. Pourtant, dans l�ensemble, les ripostes actuelles au
SIDA ne s�attaquent toujours pas aux causes sociales, culturelles et Øconomiques qui entraînent chez les femmes le
risque de contracter le VIH et qui leur font subir injustement les consØquences Øconomiques de l�ØpidØmie. L�accŁs
des femmes et des filles à l�Øducation et à l�information sur le VIH est de loin infØrieur à celui des hommes. Elles ne
tirent pas non plus les mŒmes avantages du mariage et de la sexualitØ et ce sont toujours elles qui dispensent les
soins nØcessaires aux membres de leurs familles et de leurs communautØs souffrant des maladies associØes au SIDA.
Les gouvernements du monde n�hØsitent pas à affirmer leur engagement à l�Øgard de l�amØlioration du statut des
femmes et reconnaissent le lien qui existe entre celui-ci et l�ØpidØmie de VIH. Et il est vrai que des progrŁs ont ØtØ
enregistrØs dans certains domaines. Mais dans l�ensemble, les efforts demeurent limitØs, timides et manquent de
cohØrence. C�est ainsi que d�importantes occasions de contenir l�ØpidØmie de SIDA ont ØtØ manquØes. Il est grand
temps que les dirigeants du monde tiennent leurs engagements. C�est pourquoi la Coalition mondiale des femmes
sur le SIDA, initiative conduite par l�ONUSIDA, lance un appel en faveur d�une intensification massive des ripostes
contre la menace que reprØsente le SIDA pour les femmes et les filles.

Le Programme

3
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ProtØger les droits des femmes
Les lois et les politiques affirmant et protØgeant les
droits des femmes sont les instruments essentiels de
la victoire sur le SIDA. Certains pays ont adoptØ des
instruments lØgislatifs importants sur des questions
telles que la violence domestique, l�ØgalitØ au sein
du mariage, la discrimination fondØe sur le VIH ou
encore la protection du droit à la propriØtØ et à la
succession. Malheureusement, on ne trouve que
rarement des stratØgies visant à mettre ces lois en
vigueur et à financer leur application. Les droits des
femmes doivent devenir la rØalitØ des femmes. Les
gouvernements nationaux et la communautØ
internationale doivent :
� Faire en sorte que les lois � Øcrites, de droit ou

coutumiŁres � protŁgent les femmes contre la
violence et entØrinent leurs droits de possØder et
d�hØriter des biens.

� Investir dans des stratØgies d�Øducation des
fonctionnaires de police, du systŁme judiciaire,
des fournisseurs de services sociaux, des
fonctionnaires d�Etat et des dirigeants des
communautØs concernant les lois et leurs
responsabilitØs au regard des lois.

� Elaborer et financer des programmes visant à
amØliorer les services d�assistance juridique et
d�autres formes d�aide afin d�habiliter les femmes
à rØclamer le respect de leurs droits.

Augmenter l�investissement
financier dans des programmes de
lutte contre le SIDA adaptØs aux
besoins des femmes
Les moyens financiers mis à la disposition de la
riposte au SIDA n�ont jamais ØtØ aussi importants
qu�aujourd�hui, mais il faut consacrer une partie
beaucoup plus grande de ces crØdits à des
stratØgies et à des programmes conçus dans
l�intØrŒt des femmes. 

Les gouvernements nationaux et la communautØ
internationale doivent :
� Passer en revue les stratØgies existantes de lutte

contre le SIDA et s�assurer qu�elles tiennent
compte des besoins des femmes.

� Elargir l�accŁs des femmes aux services dont elles
ont besoin � notamment l�Øducation, la santØ
sexuelle et reproductive, les soins prØnatals, la
prØvention de la transmission mŁre-enfant et la
thØrapie antirØtrovirale.

� Combler l�insuffisance des crØdits consacrØs à la
mise au point de microbicides et de prØservatifs
fØminins.

� Intensifier considØrablement le soutien apportØ
aux personnes qui dispensent les soins. 

Donner un plus grand pouvoir
dØcisionnel aux femmes
Actuellement, les femmes demeurent sous-
reprØsentØes � lorsqu�elle ne sont pas tout
simplement absentes � dans les forums oø se
prennent les dØcisions concernant les politiques de
lutte contre le SIDA, oø se forgent les stratØgies et
oø les crØdits sont attribuØs. Si l�on souhaite
atteindre à plus d�efficacitØ, alors les femmes � et en
particulier les femmes vivant avec le VIH � doivent
accØder à un plus grand pouvoir dØcisionnel. Les
gouvernements nationaux et la communautØ
internationale doivent :
� RØØtudier la question de qui doit participer aux

organes nationaux de coordination de la lutte
contre le SIDA afin d�assurer une reprØsentation
significative des femmes ainsi que des personnes
versØes dans les questions de sexospØcificitØ.

� Investir plus d�argent dans la formation des
femmes, en particulier de celles qui vivent avec
les VIH, afin qu�elles puissent acquØrir l�efficacitØ
leur permettant de plaider la cause de la riposte
au SIDA et de devenir des leaders de cette cause.
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Les engagements

1979  Convention sur l�Ølimination de toutes les formes de discrimination à l�Øgard
des femmes

1994  ConfØrence internationale sur la Population et le DØveloppement
Les Etats acceptent d�assumer ensemble les coßts nØcessaires pour mettre les soins de
santØ reproductive de base à la disposition de toutes les femmes d�ici à 2015.

1995 QuatriŁme ConfØrence mondiale sur les Femmes 
Les Etats dØclarent d�un commun accord que les droits des femmes incluent le droit de
dØcider librement et en connaissance de cause de toutes questions relatives à leur
propre sexualitØ et reconnaissent que la vulnØrabilitØ sociale et l�inØgalitØ des relations
de pouvoir des femmes freinent les efforts rØalisØs pour lutter contre le VIH.

2000 Nations Unies : Objectifs de dØveloppement pour le MillØnaire
Les ODM tendent à promouvoir l�ØgalitØ des sexes et à favoriser l�autonomie des
femmes, à Øliminer l�inØgalitØ des sexes dans l�accŁs à l�enseignement primaire et
secondaire et à retourner la tendance de la propagation du SIDA.

2001 DØclaration d�engagement des Nations Unies sur le VIH/SIDA
Les Etats Membres dØclarent d�un commun accord que l�ØgalitØ des sexes et
l�autonomisation des femmes sont des facteurs fondamentaux de toute riposte efficace
au SIDA et s�engagent à rØaliser une sØrie d�objectifs dans des dØlais spØcifiØs, dont un
certain nombre s�appliquent aux femmes en particulier.

2005 Sommet mondial
Les dirigeants du monde entier s�engagent à intensifier massivement la prØvention du VIH,
le traitement et les soins, en vue de s�approcher aussi prŁs que possible de l�objectif
d�accŁs universel au traitement pour toutes personnes le nØcessitant d�ici 2010. 1

Depuis lors, les consultations qui se sont tenues dans plus de 100 pays partout dans le
monde ont dØfini les mesures que les gouvernements nationaux et les donateurs
internationaux doivent prendre pour surmonter les obstacles à l�intensification des
services relatifs au VIH.2 Ces mesures consistent notamment à:
� accroître les fonds des programmes s�attaquant aux inØgalitØs entre les sexes qui sont
un ØlØment moteur de la propagation de l�ØpidØmie parmi les femmes et les filles, et �
rØformer et renforcer la lØgislation pour protØger les femmes et les filles contre les
pratiques traditionnelles nuisibles ainsi que contre les sØvices sexuels dans le mariage et
hors mariage et veiller à l�ØgalitØ dans les relations familiales, notamment en ce qui
concerne les droits patrimoniaux et en matiŁre de succession (Rec. 5.2). 
� dØvelopper les capacitØs dans une large mesure� pour mettre en ?uvre des
programmes complets de lutte contre le SIDA de façon à renforcer les systŁmes de santØ
et les systŁmes sociaux existants, notamment en intØgrant des interventions contre le
SIDA aux programmes de soins portant sur la santØ primaire, la santØ maternelle et
infantile, l�hygiŁne sexuelle et la santØ procrØative� ainsi que l�Øducation scolaire et
extrascolaire. (Rec. 3.4)
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La riposte en bref

Dans quelle mesure les Etats tiennent-ils leurs engagements ? A certains Øgards, on a pu
constater des progrŁs. Mais dans l�ensemble, les promesses ne sont encore que trop
rarement suivies d�effets.

� Education : Nombreux sont les pays qui, en 2005, n�avaient pas encore atteint
l�ØgalitØ des sexes dans le domaine de l�Øducation. Quelque 117 millions d�enfants se
voient encore refuser l�accŁs à l�Øcole primaire, dont 62 millions de filles. C�est en
Afrique au sud du Sahara que le taux de frØquentation de l�Øcole primaire est le plus
bas, puisque 60% seulement des garçons et 57% des filles sont scolarisØs.3 Dans le sud
et l�est de l�Asie, le nombre de filles inscrites à l�enseignement secondaire est de 20%
infØrieur à celui des garçons.4 Sans la paritØ des sexes dans l�Øducation, les objectifs
d�autonomisation des femmes et de rØduction de leur vulnØrabilitØ à l�Øgard du VIH
demeureront lettre morte.

� Connaissance du VIH : Le pourcentage de jeunes qui ne savent pas comment se
protØger du VIH ou qui entretiennent des idØes fausses concernant la transmission du
virus est stupØfiant. Des enquŒtes menØes dans 18 pays indiquent que moins de 50%
des jeunes possŁdent des connaissances complŁtes sur le VIH (la DØclaration
d�Engagement avait fixØ un objectif de 90% pour 2005). Dans tous les pays ayant menØ
des enquŒtes rØcemment, sauf trois, les jeunes femmes en savent beaucoup moins sur
le VIH que les jeunes hommes.5 Les stratØgies menØes en vue d�amØliorer et
d�intensifier les efforts de prØvention doivent s�efforcer de combler ce fossØ.

� PrØvention de la transmission mŁre-enfant du VIH : Onze pays ont rØussi à faire
tomber le taux de transmission mŁre-enfant au 20% prØconisØs pour 2005. Mais, dans
l�ensemble, les services n�atteignent qu�un petit pourcentage de ceux qui auraient
besoin d�eux. En 2005, le pourcentage des femmes enceintes à qui des services de
prØvention de la transmission mŁre-enfant du VIH ont ØtØ proposØs n�a pas dØpassØ
9% dans les pays à revenus faibles et moyens. Ce chiffre reprØsente une lØgŁre
amØlioration par rapport à 20036 � et ceci en dØpit du fait que dans ces pays, prŁs de
60% des femmes ont accŁs à des soins prØnatals.

� Traitement : A la fin de 2005, 1,3 million de personnes recevaient le traitement
antirØtroviral � ce qui reprØsente environ 20% des besoins mondiaux � contre 7% en
2003. En ce qui concerne l�accŁs au traitement dans les pays, on ne constate pas de
disparitØs cohØrentes entre les sexes pour le moment : dans 20 pays sur les 30 pour
lesquels on possŁde des donnØes, les femmes jouissent d�un accŁs Øquitable au
traitement.7 Certaines indications montrent cependant que les femmes peuvent
rencontrer des obstacles insurmontables lorsqu�il s�agit de suivre un traitement et de
s�y tenir.8
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Source : ONUSIDA, 2006
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Femmes et SIDA :
les chiffres

� A l�Øchelle mondiale, 17,3 millions de femmes âgØe
de 15 ans et plus vivent avec le VIH, soit 48% du
total mondial. 9

� Les trois quarts (76%) des femmes VIH-positives
vivent en Afrique subsaharienne, oø les femmes
reprØsentent le 59% des adultes vivant avec le
VIH.

� En Afrique subsaharienne, prŁs de 3 sur 4 (74%)
de jeunes de 15 à 24 ans vivant avec le VIH sont
des femmes.

� En Asie, en Europe orientale et en AmØrique
latine, un pourcentage croissant des personnes
vivant avec le VIH sont des femmes et des filles.

� Les femmes reprØsentent actuellement 30% des
adultes vivant avec le VIH en Asie. Les chiffres sont
plus ØlevØs dans certains pays de la rØgion,
atteignant 39% en Thaïlande et 46% au Cambodge.

� En Ukraine, oø sØvit une des ØpidØmies à plus
forte croissance en Europe, les femmes
constituent actuellement prŁs de la moitiØ (46%)
des adultes vivant avec le VIH.

� Dans les Caraïbes, 51% des adultes vivant avec le
VIH sont des femmes, tandis qu�aux Bahamas et à
TrinitØ-et-Tobago, ces chiffres sont de 59% et 56%
respectivement.

� Aux Etats-Unis, le SIDA est la principale cause de
dØcŁs chez les Afro-AmØricaines âgØes de 25 à 34
ans.10
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Les lois peuvent Œtre de puissants instruments de protection des femmes et des filles ainsi que de rØduction
du risque de contracter le VIH qu�elles encourent, pourtant les lois ne sont reprØsentent qu�un petit pas. Il est
tout aussi important de mettre en question les normes sociales qui sapent les droits des femmes, ainsi que
de dØvelopper les services juridiques mis à la disposition des femmes. De plus grands efforts pour faire en
sorte que les lois bØnØficient aux femmes � en particulier dans les domaines de la violence fondØe sur le sexe
et des droits concernant les biens et les successions � pourraient renforcer de façon spectaculaire la riposte
au SIDA.

ProtØger les droits des femmes
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En finir avec 
la violence à l�encontre 
des femmes

La violence à l�encontre des femmes est une
question toujours d�actualitØ, mais un phØnomŁne
largement ignorØ qui prive les femmes d�un Øtat de
santØ satisfaisant, du bien-Œtre et de leurs vies. Dans
de nombreuses rØgions, la violence faite aux
femmes et leur risque de contracter le VIH sont
Øtroitement liØs.

La violence contre les femmes est la plupart du
temps perpØtrØe par leur partenaire intime. Un
pourcentage effrayant � de 40% à 60% -- des
femmes ayant fait l�objet d�enquŒtes au
Bangladesh, en Ethiopie, au PØrou, en RØpublique-
Unie de Tanzanie, à Samoa et en Thaïlande et ont
dØclarØ avoir subi des abus physiques ou sexuels de
la part de leurs partenaires.11 Les lois qui pourraient
protØger les femmes sur de tels abus sont soit
inexistantes, soit trop timides ou trop mal
appliquØes pour faire une vraie diffØrence. Dans de
nombreux pays, les normes sociales acceptent la
violence au sein des familles en considØrant qu�elle
est une affaire privØe, voir normale � ce qui laisse
des millions de femme sans aucun espoir de recours
juridique. Cependant, il n�y a rien de naturel ou
d�inØvitable dans la violence à l�encontre des
femmes. Les comportements ne sont pas
immuables, et il est possible de les changer.

La violence contre les femmes est souvent
accompagnØe d�un risque accru d�infection par le
VIH.12 Des Øtudes effectuØes en Afrique du Sud et
en RØpublique-Unie de Tanzanie ont montrØ que les
femmes qui ont subi des violences sont jusqu�à trois
fois plus susceptible d�Œtre infectØes par le VIH que
les femmes qui n�ont pas connu la violence.13

La violence � et mŒme la peur de la violence �
empŒche Øgalement les femmes et les filles de
connaître leur statut à l�Øgard du VIH, d�en parler si
elles sont infectØes, ou d�accØder à des services
essentiels de lutte contre le SIDA. Au Cambodge, la
peur de la violence domestique semble Œtre une
des raisons pour lesquelles on a constatØ, contre
toute attente, que le nombre de femmes
s�adressant à des services de conseil et test
volontaires est faible dans certains dispensaires
prØnatals.14 Dans un dispensaire de Zambie,
quelque 60% des femmes ayant la possibilitØ de
recevoir gratuitement un traitement aux
antirØtroviraux ont renoncØ à ce traitement, en
partie parce qu�elles craignaient d�Œtre violentØes et
abandonnØes si elles parlaient de leur statut à
l�Øgard du VIH à leurs partenaires.15

� Edicter et mettre en vigueur des lois tendant à la
prØvention de la violence à l�encontre des
femmes.

� Mettre au point des stratØgies et des approches
visant à assurer que ceux qui sont garants de la loi
� fonctionnaires, police, systŁme judiciaire,
travailleurs de santØ, services sociaux, etc. �
sachent comment l�appliquer, et apporter un
appui aux personnes ayant survØcu à des actes de
violence.

� Elaborer et financer des programmes
communautaires afin de contribuer au
changement des normes sociales qui excusent la
violence à l�encontre des femmes et perpØtuent
son acceptation par la sociØtØ. Il faut pour cela
Øduquer les femmes, les hommes, les  jeunes
garçons et les dirigeants des communautØs sur
les droits des femmes ; il faut aussi changer les
normes menaçantes adoptØes par les hommes.

� Elargir l�accŁs des femmes aux services de
soutien, ainsi que leurs ressources Øconomiques
afin qu�elles puissent se soustraire et guØrir des
relations abusives et menaçantes pour leur santØ.

� S�assurer que les plans nationaux de lutte contre
le SIDA intŁgrent des stratØgies de rØduction de
la violence à l�encontre des femmes, et Øtablir un
lien entre les efforts de prØvention de la violence
et les services gØnØraux de prØvention et de
traitement du VIH.

�Partout oø vous voyez de la
violence --- qu�elle soit physique,
psychologique ou sexuelle, vous

verrez aussi le SIDA�
Violeta Ross, CIF, Bolivie

10
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ProtØger les droits des
femmes à la propriØtØ et
leurs droits en matiŁre
de succession

Partout oø la pauvretØ, l�inØgalitØ et le SIDA
cohabitent, ils nuisent de façon disproportionnØe
aux femmes et aux filles. A l�Øchelle mondiale, le
70% des 1,2 million de personnes vivant avec moins
d�un dollar par jour sont des femmes. Les femmes
ne possŁdent qu�une infime partie des sols du
monde, et pourtant, elles produisent les deux tiers
de la nourriture dans le monde en dØveloppement.16

Dans de nombreuses sociØtØs, la survie des femmes
dØpend Øconomiquement, financiŁrement et
socialement de leurs partenaires et des membres
masculins de leur famille.

Les femmes dont le partenaire tombe malade et
meurt de maladies dues au SIDA souffrent souvent

de discrimination, d�abandon et de violence. Et il en
est de mŒme si elles sont suspectØes d�Œtre
contaminØes par le VIH. Dans certains rØgions, les
femmes perdent leur maison, les biens qui leurs
reviennent par succession, ce qu�elles possŁdent,
leur moyen de subsistance et mŒme leurs enfants si
leur mari vient à dØcØder.17 Une insØcuritØ de cette
ampleur oblige les femmes à adopter des stratØgies
de survie qui augmentent en mŒme temps leur
risque de contracter le VIH. .18

Les recherches effectuØes donnent à penser que les
femmes qui peuvent obtenir, possØder et contrôler
la terre et d�autres biens, sont davantage capables
d�Øviter les relations qui les exposent au danger du
VIH et de gØrer l�impact du SIDA.20 De nombreuses
initiatives communautaires en Afrique et en Asie
fournissent des conseils juridiques et des formations
visant à acquØrir des compØtences afin de protØger
les droits patrimoniaux et de succession des
femmes. Malheureusement, la plupart de ces

Combler le fossØ
Des organisations de base et des professionnels du droit trouvent des voies pour
l�harmonisation des dispositions constitutionnelles permettant de garantir l�ØgalitØ des
sexes par l�interprØtation des droits coutumiers des zones rurales. GROOTS, au Kenya,
le RØseau des femmes rwandaises, le projet Justice pour les veuves et les orphelins en
Zambie, et le Trust des orphelins et des veuves du Zimbabwe sont autant d�organisations
qui donnent une formation aux techniciens juridiques communautaires, aux chefs de
villages et aux membres des conseils d�administration territoriale et des tribunaux sur les
droits des femmes en matiŁre de patrimoine et de succession. Elles aident Øgalement les
femmes à trouver leur chemin dans les processus juridiques, en utilisant des instruments
tels que la journØe des veuves au tribunal, des sØminaires de rØdaction de testaments,
et leur fournissent une assistance pour obtenir, comprendre et protØger les documents
importants tels que les titres de propriØtØ fonciŁre et les actes notariØs. En Afrique du
Sud, des magistrats, notamment Tandaswa Ndita, ont donnØ aux femmes une Øducation
concernant leurs droits tout en crØant des relations avec les chefs locaux en assistant à
leurs audiences, en s�adressant à des groupes et en discutant avec eux de questions
juridiques. Ndita dØclare : « Ces stratØgies trŁs simples ont donnØ rapidement des
rØsultats. Non seulement les femmes sont en train de changer, mais certains chefs
donnent raison à la loi et accordent aux femmes des droits Øgaux dans un cadre
coutumier� Une bonne constitution, c�est trŁs important, mais elle ferait tout aussi bien
de ne pas exister si elle n�est pas capable d�atteindre les personnes à pour lesquelles elle
a ØtØ crØØe� Si les esprits de ceux qui appliquent les lois n�Øvoluent pas, alors ces lois
n�existent pas dans la pratique � » 19
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initiatives n�ont qu�une faible portØe et manquent
de ressources. Elles ont donc besoin d�aide afin
d�accroître leur nombre et leur impact.

Il existe de nombreuses opportunitØs pour des
actions positives. Les gouvernements nationaux et
les partenaires internationaux doivent se dØcider à :

� Faire en sorte que les systŁmes juridiques fassent
respecter les droits patrimoniaux et de
succession des femmes en crØant, rØformant et
appliquant des lois et en harmonisant les droits
dØfinis par la loi et les droits coutumiers.

� Investir dans des initiatives de formation visant à
sensibiliser les fonctionnaires, la police et les
tribunaux aux responsabilitØs qui sont les leurs et
à financer la mise sur pied de services et de

groupes d�aide juridique, tels que les rØseaux
juridiques consacrØs aux questions fØminines, qui
pourront aider les femmes à rØclamer leurs biens
fonciers.

� Lancer des campagnes d�Øducation et de
sensibilisation afin de promouvoir une meilleure
comprØhension des droits juridiques des
femmes.

� Obtenir des autoritØs et des dirigeants
traditionnels exerçant le pouvoir qu�ils
interprŁtent et adaptent les lois coutumiŁres de
façon à faire progresser les droits des femmes.

� IntØgrer ces initiatives dans le contexte plus large
de politiques et programmes de nature à
amØliorer l�emploi et les opportunitØs de revenus
pour les femmes. 
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La plupart des projets concernant le SIDA se fonde sur une vision idØalisØe d�un monde dans lequel des
hommes et les femmes sont Øgaux et peuvent faire des choix fondØs sur de vraies possibilitØs � un monde
dans lequel les gens peuvent dØcider librement de s�abstenir de relations sexuelles, s�assurer de la fidØlitØ de
leur partenaire, Œtre eux-mŒmes fidŁles, ou avoir toujours recours au prØservatif. Dans le monde rØel, les
femmes courent toute une sØrie de facteurs de risques de contracter le VIH auxquels la majoritØ des hommes
Øchappent. L�inØgalitØ des sexes et la pauvretØ font tomber des millions de femmes dans le piŁge de la
dØpendance Øconomique à l�Øgard de leur partenaire masculin et les expose à la violence et aux agressions
sexuelles � toutes choses qui les empŒchent de se protØger contre le VIH. Les stratØgies et les services de
lutte contre le SIDA qui existent doivent Œtre rØØvaluØs afin de pouvoir servir les intØrŒts des femmes. En
outre, les programmes relatifs au SIDA qui donnent l�autonomie aux femmes et rØduisent leur vulnØrabilitØ à
l�Øgard du VIH � des programmes qui se concentrent sur l�Øducation, l�autonomie Øconomique, l�amØlioration
de l�accŁs aux services de santØ et à l�information concernant le VIH et qui accroissent les possibilitØs d�opter
pour la prØvention des femmes mariØes et non mariØes � doivent Œtre dØveloppØs, mieux financØs et intØgrØs
aux ripostes nationales au SIDA. 

Investir plus d�argent dans des
programmes SIDA qui
tiennent compte des besoins
des femmes

13
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Elargir l�accŁs des
femmes aux services
relatifs au VIH

Des consultations qui se sont tenues dans plus de 100
pays pour intensifier l�accŁs à la prØvention du VIH et
aux services de traitement, ont constatØ que des
obstacles juridiques, sociaux et culturels interdisent
cet accŁs aux personnes qui ont le plus de risques de
contracter des infections par le VIH.21 En Afrique
subsaharienne, ces consultations ont soulignØ que si
l�on souhaite rendre les services de lutte contre le VIH
davantage accessibles à tous, il est indispensable de
supprimer les obstacles fondØs sur le sexe.

Actuellement, on estime que 90% des personnes
vivant avec le VIH dans le monde ignorent qu�elles
sont infectØes, et que moins de 10% des femmes
enceintes ont reçu le test VIH. Le traitement est
actuellement disponible pour seulement 20% de
ceux qui en auraient besoin dans le monde et 17% en

Afrique subsaharienne. En outre, en 2005, moins
d�une femme enceinte sur 10 (9%) vivant dans avec le
VIH dans des pays à revenus faibles et moyens ont pu
recevoir un traitement antirØtroviral pour prØvenir la
transmission du VIH à leurs nouveau-nØs.22

Toutefois, on peut se fØliciter du fait que là oø les
services de test VIH ont ØtØ Ølargis et oø la thØrapie
antirØtrovirale est disponible, il semble qu�un
nombre croissant de femmes font appel à ces
services. Tel a ØtØ le cas au Botswana, par exemple,
oø les femmes choisissent de plus en plus de se
faire tester pour le VIH.23 On constate Øgalement
que dans la majoritØ des pays pour lesquels des
donnØes existent, les femmes semblent avoir un
accŁs Øquitable à la thØrapie antirØtrovirale, mŒme
si, dans certains pays, elles sont moins nombreuses
que prØvu par rapport à l�ensemble des personnes
sous traitement antirØtroviral (comme en Ethiopie,
au Ghana, à Panama et au Viet Nam).24 Ont peut
cependant dire que la situation dans son ensemble
est plutôt complexe.
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Selon les enquŒtes dØmographiques et sanitaires
effectuØes dans plusieurs pays d�Afrique
subsaharienne, notamment au Cameroun, au
Ghana, au Kenya, au Nigeria et en RØpublique-Unie
de Tanzanie, les femmes sont en gØnØral moins
susceptibles de retourner chercher les rØsultats de
leur test VIH.25 On pense que la principale raison de
cette situation est que les femmes craignent d�avoir
à rØvØler leur statut VIH � ou que celui-ci soit rØvØlØ
sans leur consentement.26

Le prix des soins demeure un obstacle majeur.
MŒme des honoraires trŁs modestes peuvent
reprØsenter un fardeau considØrable pour les
individus et les familles et aller à l�encontre d�une
utilisation rØguliŁre du traitement du VIH et des
services de prØvention. Il a ØtØ dØmontrØ que
lorsque le traitement est gratuit, le nombre de
femmes � en particulier de femmes jeunes � qui
peuvent accØder à la thØrapie antirØtrovirale
augmente de façon significative.27 Des pays comme
le Botswana, le BrØsil, l�Ethiopie, la RØpublique-Unie

de Tanzanie, le SØnØgal, la Thaïlande, et la Zambie
ont tous ajustØ le financement de la santØ de
maniŁre à Øliminer les honoraires du traitement du
VIH facturØs aux utilisateurs par les services
dispensant les prestations.28

Les pays qui ont adoptØ la gamme complŁte de
services de prØvention de la transmission mŁre-
enfant du VIH ont pratiquement ØliminØ ce mode de
transmission.29 La plupart d�entre eux sont des pays
jouissant de hauts revenus, mais quelques pays du
Sud (notamment le BrØsil et Cuba) ont aussi

Comment neutraliser une combinaison mortelle
Toutes les personnes vivant avec le VIH sont confrontØes avec la stigmatisation et la
discrimination. Mais les Øtudes suggŁrent que les femmes en font plus frØquemment
l�expØrience, qu�elles en subissent plus souvent les formes les plus dures et les plus
dØvastatrices, et qu�il leur est plus difficile de s�en dØfendre.32 Des Øtudes menØes auprŁs
de personnes vivant avec de VIH en Inde, en IndonØsie, aux Philippines et en Thaïlande
ont constatØ que les femmes couraient plus de risques que les hommes de pâtir de
discrimination, de harcŁlement, d�agressions physiques et d�Œtre forcØes à changer de
lieu de rØsidence.33

Il en dØcoule une combinaison de discrimination sexuelle et de stigmatisation
pernicieuse � et potentiellement mortelle. Ainsi, en prØsence de cette stigmatisation, il
est plus difficile pour les femmes de pratiquer une sexualitØ sans risque. Si les femmes
emportent avec elles des prØservatifs ou insistent pour que leurs partenaires les utilisent,
elles sont frØquemment taxØes d�immoralitØ ou accusØes d�infidØlitØ.34 La crainte de la
stigmatisation et de ses consØquences entrave Øgalement l�accŁs des femmes à des
services de routine et à une information en matiŁre de santØ reproductive, ainsi qu�aux
services relatifs au VIH, ce qui les rend, elles-mŒmes et leurs nourrissons, plus vulnØrables
au risque d�infection par le VIH.35

Stopper la stigmatisation et la discrimination est en tous points aussi essentiel que de
dØvelopper et d�amØliorer les services de prØvention et de traitement en matiŁre de VIH.
Ces deux aspects doivent aller de pair pour fonctionner.

"Le VIH ne pose qu�une question à
ceux qu�il attaque. Es-tu un Œtre

humain ? Et c�est la bonne question.
Es-tu un Œtre humain ? Oui. Car les
personnes qui ont contractØ le VIH
ne sont pas devenues des "aliens".

Elles sont toujours des Œtres
humains."

Mary Fisher, Avocate de la lutte contre le SIDA

Doc. ONU SIDA coalition FR 23/06/06 11:29 Page 18



16

L�accŁs universel est-il à la portØe des femmes ?
La thØrapie antirØtrovirale est un engagement pour la vie et son succŁs dØpend trŁs
largement de la rØgularitØ avec laquelle les patients la suivent, ainsi que du soutien qu�ils
trouvent dans leur environnement. Pour une femme mariØe, le fait de rØvØler sa
sØropositivitØ à son partenaire constitue un acte extrŒmement dØlicat. Une Øtude rØcente
portant sur 560 femmes en Zambie a montrØ que 66% des femmes n�avaient pas rØvØlØ leur
sØropositivitØ à leur partenaire par peur d�Œtre condamnØes, abandonnØes ou encore de
perdre le soutien Øconomique de leur partenaire. En outre, les rØsultats suggØraient que
76% n�Øtaient pas en mesure de prendre rØguliŁrement leurs antirØtroviraux parce qu�elles
Øtaient obligØes de cacher leurs pilules. Les donnØes ont de plus fait ressortir que les
tribunaux en Zambie semaient parmi les femmes la crainte d�avouer leur sØropositivitØ, car
des hommes ont pu obtenir le divorce en invoquant le fait que leur Øpouse s�Øtait rendue
dans un service de test volontaire du VIH et prenait des antirØtroviraux sans leur avoir
demandØ leur permission. En outre, plus de 21% des femmes ont indiquØ qu�elles cØdaient
une partie de leurs mØdicaments à leur mari � non testØ � et que 94% n�avaient aucun accŁs
à une protection juridique.36 Le succŁs de la thØrapie antirØtrovirale chez les femmes dØpend
dans une trŁs large mesure des droits et des libertØs dont elles jouissent sur le plan
juridique, de comportements culturels qui leur sont favorables ainsi que des moyens de se
soigner que leur fournit le systŁme de soins de santØ.

remportØ des succŁs, et les efforts rØalisØs par
d�autres (notamment la Barbade, le Belize, le
Botswana et la Thaïlande) enregistrent des rØsultats
positifs.30 Mais dans l�ensemble, les programmes de
prØvention de la transmission mŁre-enfant du VIH
sont encore cruellement insuffisants. MŒme si les
prestations de ces programmes ne sont pas
particuliŁrement complexes ou coßteuses, elles
avancent beaucoup plus lentement que celles des
programmes de thØrapie antirØtrovirale.31

L�accŁs aux services � si essentiels � de prØvention
et de traitement du VIH demeure scandaleusement
insuffisant pour l�ensemble des femmes. Pour
changer cette situation, il faut Ølargir le champ
d�action des services et s�attaquer aux obstacles �
notamment la stigmatisation et la discrimination �
qui empŒchent les femmes (et les hommes) d�avoir
recours aux services existants. Pour y parvenir, les

gouvernements et les partenaires internationaux
doivent prendre diffØrentes mesures visant à :

� Contrôler l�accŁs aux services de prØvention et de
traitement du VIH et la rØgularitØ du suivi de ces
interventions afin d�en assurer l�ØquitØ, et aborder
les facteurs qui dØcouragent ou au contraire
encouragent les femmes à recourir à ces services.

� Dissiper la stigmatisation, la peur et la violence
qui dissuadent les femmes de bØnØficier de ces
services.

� Supprimer les honoraires � mŒme modestes � qui
sont encore exigØs pour le test VIH.

� Augmenter considØrablement les investissements
en faveur des services de prØvention de la
transmission mŁre-enfant du VIH afin d�atteindre
les objectifs qui ont ØtØ adoptØs dans la dØclaration
d�Engagement sur le VIH/SIDA de 2001.
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Elargir et renforcer les
services de santØ
sexuelle et reproductive

On considŁre gØnØralement que la santØ sexuelle et
reproductive comporte quatre ØlØments : planification
familiale ou rØgulation de la fØconditØ à moindre
risque ; santØ et nutrition maternelles ; protection
contre les infections sexuellement transmissibles ; et
droits liØs à la reproduction.

L�amØlioration des services de santØ sexuelle et
reproductive pourrait sauver des millions de vies. Ces
services fournissent Øgalement des opportunitØs
idØales pour amØliorer l�information et les services
relatifs au VIH offerts aux femmes et aux filles.
Toutefois, pour le moment, leur inexistence ou leur
qualitØ mØdiocre sont responsables d�environ un tiers
du fardeau mondial reprØsentØ par les maladies et les
dØcŁs prØmaturØs chez les femmes en âge de
procrØer.37

Les adolescents qui reçoivent une Øducation sexuelle
de qualitØ sont plus enclins à diffØrer le dØbut de leur
activitØ sexuelle et à pratiquer une sexualitØ à
moindre risque et ils tendent à restreindre le nombre
de leurs partenaires sexuels. Tous ces facteurs
rØduisent les risques d�infection par le VIH. Mais les
normes sociales et les tabous culturels empŒchent de
nombreux jeunes � en particulier de jeunes femmes �
de recevoir ou d�utiliser les informations, les services
et les outils (tels que les prØservatifs) qui peuvent les
aider à protØger leur santØ et leur vie.

Une des voies les plus efficaces pour rØduire la
transmission du VIH et pour Øviter les infections de
l�appareil consiste à prØvenir et à traiter les infections
sexuellement transmissibles. La plupart des infections
sexuellement transmissibles peuvent Œtre ØvitØes en
utilisant des prØservatifs, et un grand nombre des
infections bactØriennes sont faciles et peu coßteuses
à traiter grâce aux antibiotiques. Malheureusement,
les connaissances et les services qui permettraient de
se protØger contre ces infections sont insuffisants
dans de nombreux pays, ce qui accroît de façon
significative la propagation du VIH.
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La conquŒte du droit à la santØ sexuelle et
reproductive est particuliŁrement important pour les
groupes vulnØrables, tels que les professionnel(le)s du
sexe, et a occupØ une place prØpondØrante dans
quelques-unes des ripostes au SIDA les plus rØussies.
Ainsi, la Thaïlande a pu dØmontrer qu�un meilleur
accŁs des professionnel(le)s du sexe à des services de
santØ sexuelle � dans le cadre plus large d�une
stratØgie de prØvention, peut
contribuer la faire rØgresser l�ØpidØmie
de SIDA. Il a en effet fait tomber les
nouveaux cas d�infection par le VIH de
143 000 en 1991 à moins de 20 000 en
2003 � en partie grâce à un plus large
accŁs des professionnel(le)s du sexe à
des services de prØvention et de
traitement des infections sexuellement
transmissibles, y compris du VIH.38 Des projets
emmenØs par des professionnel(le)s du sexe dans le
quartier de Sonagachi à Calcutta, en Inde, ont
Øgalement dØmontrØ que des programmes intensifs
d�autonomisation peuvent protØger les
professionnel(le)s du sexe et leurs clients des risques
d�infection par la VIH. Il serait bon que d�autres pays
suivent ces exemples, car l�amØlioration des services

de santØ sexuelle et reproductive, en particulier à
l�intention des groupes vulnØrables, et l�intØgration de
ces services au sein des services consacrØs au VIH,
pourrait projeter loin en avant la riposte au SIDA. Les
gouvernements nationaux et les partenaires
internationaux doivent prendre des mesures pour :
� Accroître les engagements et contributions
budgØtaires en faveur des services de santØ sexuelle et

reproductive, de l�information et de
l�Øducation afin de rØaliser les
engagements de la ConfØrence
internationale sur la Population et le
DØveloppement (CIPD) de dØgager US
$20,5 milliards d�ici 2010, et US $21.7
milliards d�ici 2015.
� Garantir l�accŁs des femmes à des
services d�information en matiŁre de

santØ sexuelle et reproductive.
� AmØliorer l�intØgration de l�information et des
services liØs au VIH dans les services existants de santØ
sexuelle et reproductive.
� S�assurer que les professionnel(le)s du sexe auront
un meilleur accŁs à des informations et des services en
matiŁre de VIH, y compris sur la prØvention et le
traitement des infections sexuellement transmissibles.

�Pourquoi rØussissons-
nous si bien ce que nous
faisons ? Eh bien, parce
qu�ici à Sonagachi, ce

sont les professionnel(le)s
du sexe qui prennent 

les dØcisions � 
Rama Debnath, Sonagachi
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Jusqu�à ce que la mort nous sØpare
Selon une idØe largement rØpandue, le mariage serait un refuge contre le SIDA. Il n�en
est rien. Des faits existent pour prouver que le mariage peut reprØsenter pour les
femmes un risque majeur de contracter le VIH, en particulier pour les jeunes femmes et
les jeunes filles. Aucune stratØgie connue n�existe pour s�attaquer à cette rØalitØ.

En Afrique et en Asie, 50% à 60% des filles se marient avant d�avoir atteint l�âge de 18
ans. Dans la plupart des pays, les adolescentes s�approchant de cet âge ont deux fois
plus de probabilitØs d�Œtre mariØes que les garçons. Au BrØsil leur probabilitØ d�Œtre
mariØes est cinq fois plus ØlevØe que chez les garçons, et au Kenya, 21 fois plus ØlevØe.39

Il n�est pas surprenant de constater que les jeunes femmes mariØes sont plus actives
sexuellement que celles qui ne sont pas mariØes, et elles ne peuvent que rarement opter
pour l�abstinence et l�utilisation du prØservatif. Souvent, les jeunes femmes se marient
avec des hommes plus âgØs qui sont sexuellement actifs depuis longtemps et qui ont
donc plus de probabilitØs d�avoir contractØ des infections sexuellement transmissibles
comme le VIH. Les adolescentes mariØes tendent donc à avoir un taux d�infection par le
VIH plus ØlevØ que les jeunes filles non mariØes sexuellement actives. Une Øtude menØe
dans les zones rurales de l�Ouganda a dØmontrØ par exemple que neuf sur dix (88%) des
adolescentes de 15 à 19 ans Øtaient mariØes.40 A Kisumu, au Kenya, et à Ndola, en
Zambie, le taux d�infection chez les adolescentes de 15 à 19 ans mariØes Øtait
respectivement de 48% et de 65% plus ØlevØ que celui constatØ chez des femmes de leur
âge non mariØes.41

Pour les femmes plus âgØes, le fait d�Œtre mariØe peut Øgalement constituer un risque
majeur de VIH. En Arabie Saoudite (Riyad), la plupart des femmes infectØes par le VIH
sont mariØes.42 Au Cambodge, les infections acquises lors de rapports sexuels payants
sont en diminution, mais le infections par le VIH chez les femmes enceintes sont
demeurØes stables � car les hommes (dont la plupart sont infectØs lors de rapports
payants) continuent de transmettre le VIH à leur femmes ou à leurs amies.43

La prØvention des infections VIH dans le cadre du mariage et d�autres relations de
longue durØe signifie qu�il faut aller au-delà du b.a.-ba de la prØvention qui consiste à
appliquer la formule : s�abstenir, Œtre fidŁle et utiliser des prØservatifs. Une telle approche
ne reprØsentera pour les filles et les femmes une option acceptable que lorsqu�elle
s�intØgrera dans un ensemble de mesures abordant les rØalitØs de leur vie.

A brŁve ØchØance, cela signifie que davantage de couples devraient bØnØficier du
conseil et test VIH, que des mesures doivent Œtre prises pour diminuer le nombre de
mariages trŁs prØcoces et que des mesures lØgales doivent Œtre prises pour protØger les
filles et les femmes des contraintes sexuelles et de la violence dans le mariage. A long
terme, il est nØcessaire de fournir aux femmes et aux filles une plus grande autonomie
Øconomique et sociale.
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Ouvrir l�Øcole aux filles et
s�assurer qu�elles
pourront y rester

Il a ØtØ dØmontrØ que plus les gens sont instruits,
meilleures sont leurs perspectives d�avenir. Les
jeunes femmes ayant reçu une Øducation sont
mieux au courant de ce qu�il faut faire pour se
protØger du VIH et ont plus de probabilitØs de
retarder le dØbut de leur vie sexuelle et d�avoir
recours aux prØservatifs une fois qu�elles sont
actives sexuellement.

Des recherches menØes dans sept pays d�Afrique
montre que les jeunes femmes bØnØficiant d�une
Øducation secondaire ou supØrieure ont au moins
cinq fois plus de probabilitØs de possØder des
connaissances complŁtes de la question du SIDA que
leurs homologue n�ayant pas suivi une Øducation
officielle.44 Au Cameroun et au Mozambique, les
femmes ayant bØnØficiØ d�Øtudes secondaires ou
supØrieures ont 30 fois, et en Haïti 20 fois, plus de
probabilitØs d�avoir utilisØ un prØservatif lors de leur
dernier rapport sexuel.45

Dans l�ensemble, les femmes et les filles sont moins
instruites que les hommes et les garçons. Dans la
plupart des pays en dØveloppement, les filles ont
beaucoup moins de chances d�entrer dans
l�enseignement secondaire et de terminer leur
scolaritØ. En Afrique de l�ouest, du centre et du nord,
en Asie du sud et dans le Moyen-Orient, les filles ont
Øgalement plus de probabilitØs que les garçons de ne
pas pouvoir suivre l�Øcole primaire.46

Par ailleurs, les femmes ont moins de connaissances
sur le VIH que les hommes. Une enquŒte menØe au
Bangladesh a montrØ que dans ce pays, moins d�une

femme sur cinq avait entendu parler du SIDA.47 Au
Soudan, seules 5% des femmes ayant participØ à
l�enquŒte savaient que l�utilisation de prØservatifs
pouvait empŒcher l�infection par le VIH, et plus des
deux tiers des femmes n�avaient jamais vu ou entendu
parler d�un prØservatif.48

Les pays ayant approuvØ l�Objectif du millØnaire pour
le dØveloppement (OMD) de la scolarisation primaire
universelle d�ici 2015 sont au nombre de 189. Les
financements disponibles ont augmentØ grâce à
l�Initiative de mise en ?uvre accØlØrØe du programme
Education pour tous (Initiative Fast-Track), un
partenariat entre les donateurs et les gouvernements
qui a ØtØ crØØ pour contribuer ce que cette promesse
devienne une rØalitØ. Toutefois, le premier objectif
OMD consistant à faire en sorte que le mŒme nombre
de garçons et de filles soient immatriculØs dans
l�enseignement primaire et secondaire en 2005 n�a
pas ØtØ atteint. Il faudra donc intensifier
considØrablement les efforts si nous voulons atteindre
la prochaine ØchØance, à savoir l�ØgalitØ des sexes en
matiŁre de scolarisation d�ici 2015.

Des engagements officiels en vue de promouvoir
l�accŁs à l�Øducation des filles (et des garçons) ont ØtØ
pris. Ce qui manque encore, ce sont les actions qui
permettront la rØalisation de ces objectifs. Les
gouvernements nationaux et la communautØ
internationale doivent :
� Consacrer de l�argent et intensifier les efforts afin

que davantage de filles � et de garçons � arrivent
au bout de leur Øducation primaire et secondaire. Il
faut combler le fossØ de US $10 milliards qui nous
sØpare encore de la scolarisation primaire
universelle.

� Abolir les taxes d�entrØe à l�Øcole primaire et faire
en sorte que l�enseignement secondaire soit
abordable pour tous.

� Faire des Øcoles des lieux sßrs pour les filles en les
protØgeant des menaces d�agression sexuelle et en
mettant sur pied un environnement convivial pour
les deux sexes.

� Faire de l�information sur les questions sexuelles,
de santØ reproductive et de prØvention du VIH une
partie intØgrante des programmes d�apprentissage
de la vie dans toutes les Øcoles. 

20

�L�Øducation est l�arme la plus
puissante dont nous disposions pour
changer le monde. C�est aussi une
arme dont le monde ne peut se

passer dans la lutte contre le SIDA.
L�Øducation sauve des vies.�

Nelson Mandela 
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Intensifier l�appui aux
prestataires de soins 

Dans le monde entier, ce sont en gØnØral les
femmes qui soignent les malades et qui s�occupent
des enfants. Et là oø les communautØs ploient sous
l�impact du SIDA, ce sont principalement les
femmes � souvent les femmes âgØes � qui assument
le fardeau accru des soins sans pour autant
bØnØficier de soutien.49

La plupart des soins pour les personnes vivant avec
le VIH sont dispensØs au domicile. Les soins à
domicile ou au sein de la communautØ sont moins
onØreux pour les systŁmes de santØ, principalement
parce que les coßts sont redirigØs sur les
prestataires de soins, les patients et leurs familles.50

Ces coßts comprennent les dØpenses en
mØdicaments, les honoraires des services de santØ
et le transport, les coßts d�opportunitØs perdues tels
que la perte des gains professionnels ou l�abandon
des Øtudes, ainsi que le trauma et les conditions de
vie difficiles engendrØs par la maladie.51 Le fardeau
financier et Ømotionnel que cette situation
engendre peut entraîner les prestataires de soins �
qui vivent dØjà dans la pauvretØ � dans un Øtat de
dØnuement.

Ces fardeaux peuvent Œtre allØgØs. Il est vital de
continuer à Ølargir les services de thØrapie
antirØtrovirale, ce qui peut entraîner une diminution
spectaculaire des besoins en matiŁre de soins. Mais
en plus, les prestataires de soins ont besoin d�un
soutien intensifiØ et mieux coordonnØ. Le Swaziland,
par exemple, prØvoit d�utiliser une petite partie des
crØdits reçus du Fonds mondial de lutte contre le
SIDA, la tuberculose et le paludisme, pour financer
un modeste salaire pour les prestataires de soins
(pour la plupart des femmes) qui s�occupent des
orphelins.52 Au Mozambique, l�argent provenant de
petites entreprises crØØes grâce à des projets de
crØdits communautaires ont ØtØ dirigØs sur un fonds
à but social gØrØ par des comitØs de personnes
âgØes. Cet argent contribue au paiement du
transport vers les centres de test VIH et les
dispensaires, et couvre Øgalement le coßt des
demandes auprŁs du gouvernement d�exemption
de paiement des frais de scolarisation secondaire
des enfants Øconomiquement faibles.53 Les
gouvernements nationaux et la communautØ
internationale doit soutenir les initiatives de ce type
et s�en inspirer pour lancer des projets similaires. Il
faut pour cela que soient Øtablis des politiques et
des investissements qui :
� Elargissent l�accŁs à des thØrapies antirØtrovirales

abordables.
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� Fournissent un appui financier plus important aux
prestataires de soins, en particulier aux femmes
âgØes, ainsi qu�à leurs personnes à charge.

� Fournissent une aide pratique permettant aux
prestataires de soins d�accØder à des retraites, à
des transferts sociaux et autres droits pour eux-
mŒmes et les personnes dont ils ont la charge.

� Soutiennent les initiatives existantes ou celles qui
dØbutent dans la fourniture d�une meilleure
information sur les soins relatifs au SIDA aux
prestataires de soins et aux personnes dont ils
ont la charge.

Investir davantage dans
des mØthodes de
prØvention du VIH sur
lesquelles les femmes
peuvent exercer un
contrôle

L�accŁs au traitement antirØtroviral a triplØ au cours
des deux derniŁres annØes. Mais les nouvelles
infections par le VIH continuent à distancer la
fourniture des traitements. Pour renverser la
tendance de l�ØpidØmie, une prØvention complŁte
du VIH doit aller de pair avec le traitement, les soins
et l�appui aux personnes vivant avec le VIH.

Le prØservatif fØminin est la seule mØthode de
prØvention du VIH dØpendant entiŁrement des
femmes. Ce prØservatif est efficace pour la
contraception et il rØduit aussi le risque de
transmettre ou d�acquØrir des infections
sexuellement transmissibles, y compris de VIH. Les
prØservatifs fØminins ont ØtØ introduits dans de
nombreux pays, mais ils sont malheureusement plus
coßteux que leurs Øquivalents masculins et ne sont
que mØdiocrement commercialisØs. Il en rØsulte que
dans les pays les plus touchØs par le SIDA, ils sont
insuffisants sur le marchØ et ne sont que peu utilisØs.
Toutefois, des expØriences rØalisØes au Zimbabwe
montrent que cette situation peut Øvoluer. Un
groupe de femmes ayant rØuni plus de 30 000
signatures rØclamant l�accŁs aux prØservatifs
fØminins, le Gouvernement en a intensifiØ
l�importation. Puis, une campagne de marketing

social a suivi et a entraînØ un accroissement
spectaculaire de l�utilisation de ces prØservatifs.54

Mais c�est sans doute l�apparition d�un microbicide
efficace qui pourrait annoncer la plus importante
avancØe dans le combat contre le SIDA. Si l�on croit
la modØlisation, un microbicide efficace à 60% aurait
la capacitØ d�empŒcher 2,5 millions d�infections par
le VIH sur une pØriode de trois ans.55

Ces ØvØnements sont à portØe de main. Cinq
microbicides candidats de «premiŁre gØnØration»
sont actuellement testØs par des essais à grande
Øchelle en Afrique et en Asie, et des recherches sont
en cours pour la mise au point de microbicides de
«deuxiŁme gØnØration» prØsentant une efficacitØ
supØrieure. Si les crØdits qui font actuellement
dØfaut peuvent Œtre trouvØs, un microbicide
partiellement efficace pourrait disponible pour une
utilisation dans les cinq a sept annØes à venir.

Les gouvernements et les partenaires
internationaux doivent :
� Intensifier les investissements afin de dØvelopper

la fabrication et le marketing des prØservatifs
fØminins afin qu�ils constituent une option plus
abordable et plus largement utilisØe de
prØvention du VIH.

� Accroître les financements à US $280 millions par
an pendant les cinq à dix prochaines annØes afin
d�accØlØrer la recherche sur les microbicides ainsi
que leur mise au point et des essais cliniques à
grande Øchelle.

22
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Les femmes forment la moitiØ de la population mondiale, mais on n�entend que trop rarement leur voix � et
en particulier la voix des femmes vivant avec le VIH.

Un plus grand pouvoir
dØcisionnel pour les femmes
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PrŁs de 9 pays sur 10 (85%) parmi ceux qui
dØcrivent leurs efforts en vue d�atteindre les
objectifs de la DØclaration d�engagement sur le
VIH/SIDA de 2001 ne disposent actuellement pour
surveiller la riposte au SIDA que d�un seul
organisme national de coordination, tels qu�un
Conseil national sur le SIDA. Cependant, les
organisations fØminines n�ont que rarement rØussi
à jouer un rôle significatif au sein de ces
organismes. En fait, ce n�est que
dans moins de 10% des 79 pays
ayant fait l�objet d�enquŒtes de
l�ONUSIDA rØcemment que les
femmes participent pleinement à
l�Ølaboration des plans nationaux
de lutte contre le SIDA.57 Les
femmes sont Øgalement mal
reprØsentØes dans de nombreux
mØcanismes de coordination des
pays qui Ølaborent et prØsentent des propositions
de financement au Fonds mondial de lutte contre
le SIDA, la Tuberculose et le Paludisme.58 Selon une
Øvaluation effectuØe par la CommunautØ
internationale des femmes vivant avec le VIH, les
attitudes dØdaigneuses et discriminatoires à
l�Øgard des femmes se propagent jusqu�au sein

des groupes de soutien aux personnes vivant avec
le VIH.59 Cette Øtude a permis de constater qu�une
grande partie des groupes de soutien locaux et
nationaux en Afrique Øtaient dominØs par des
hommes, en dØpit de la prØsence importante de
femmes sØropositives. Les expØriences montrent
que les politiques et les programmes en matiŁre
de SIDA ne correspondront pas aux besoins des
femmes tant que les organisations fØminines � en

particulier celles qui sont
composØes de femmes VIH-
positives � ne pourront pas
contribuer à façonner leur
contenu et leurs orientations.
Dans les organismes qui
Ølaborent les politiques,
l�expØrience des questions de
sexospØcificitØ est aussi
importante que la paritØ des

sexes. La supposition selon laquelle toutes les
femmes seraient des expertes en matiŁre de
sexospØcificitØ est erronØe. C�est pourquoi tant la
paritØ des sexes que l�expertise en sexospØcificitØ
revŒtent une grande importance pour assurer une
bonne rØpartition des ressources disponibles ainsi
que des rØsultats positifs pour les femmes. 

24

�Si nous voulons que l�on
rØponde à nos questions
concernant les femmes,

nous ne pouvons
demander aux hommes de
nous fournir les donnØes
dont nous avons besoin.� 

Dr Grace McComsey, Dase
Western Reserve University 

L�Union des femmes du Viet Nam
L�Union des femmes du Viet Nam (VWU) compte 13 millions de membres, toutes des
femmes, et elle est prØsente dans chacune des communes du pays. Elle a fait de la
prØvention du SIDA une de ses principales prioritØs pour la promotion et le bien-Œtre des
femmes et de leurs familles. En crØant plus de 300 clubs à base communautaire, auxquels
elle a donnØ l�appellation de «clubs de l�empathie», la VWU apporte son appui à des
personnes et à des familles qui vivent avec le VIH et les incitent à se rØunir pour
s�apporter un soutien mutuel et pour accØder à des prestations de traitement, de conseil
et de micro-crØdits. La VWU produit ses propres marques (Hello et Yes) de prØservatifs,
et encourage les femmes à discuter de l�utilisation des prØservatifs et à lutter contre les
prØjugØs qui veulent que ceux-ci ne servent qu�au commerce du sexe. L�influence de la
VWU et sa diffusion gØographique ont dØjà suscitØ une amØlioration de l�accŁs des
femmes aux services de santØ reproductive et permis au Gouvernement d�amØliorer la
riposte au SIDA dans l�ensemble de la sociØtØ. Des efforts sont actuellement en cours en
vue de susciter un Øchange d�expØriences entre la VWU et d�autre Unions fØminines de
la rØgion. 
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Les temps changent, mais lentement. Des rØseaux
locaux et nationaux de femmes vivant avec le VIH
voient le jour dans un nombre croissant de pays, les
derniers en dates Øtant signalØs en Chine et en
IndonØsie. Dans quelques pays, tels que le Viet
Nam, les organisations politiques fØminines
s�engagent plus avant dans la riposte nationale au
SIDA, mais beaucoup d�efforts devront encore Œtre
faits pour renforcer la participation des femmes
dans les forums et les programmes qui façonnent
leur destin. Les gouvernements nationaux et la
communautØ internationale peuvent changer la
donne en ce qui concerne la riposte au SIDA en
soutenant des efforts qui :
� Encouragent la reprØsentation Øquitable des

femmes au plus haut niveau des structures
politiques nationales, exØcutives, lØgislatives et
judiciaires.

� Fassent en sorte que les organisations dirigØes
par des femmes et servant les intØrŒts des
femmes participent plus largement et de façon
plus active et plus cohØrente dans les forums qui
conçoivent, fondent et gŁrent les programmes.

� Accroissent les crØdits consacrØs à la formation
des compØtences en matiŁre de plaidoyer et de
leadership des femmes � tout particuliŁrement
de celles qui vivent avec le SIDA � aux niveaux
national et communautaire, leur permettant ainsi
de prendre une part active dans les structures et
les programmes qui ont une influence sur leurs
vies.

� Construisent des partenariats entre les
organisations s�occupant des droits des femmes
et les groupes travaillant dans le domaine du
SIDA et de crØer ainsi des groupes de pression
capables de faire Øvoluer la situation.
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Se rassembler
Les hommes et les garçons doivent jouer un rôle plus important dans la lutte contre
l�inØgalitØ des sexes. Aujourd�hui, ce sont les hommes qui façonnent en grande partie le
monde oø vivent les femmes. Puisqu�il en est ainsi, ils doivent devenir les partenaires du
changement social. Les programmes crØØs à l�intention des femmes doivent enrôler les
hommes en tant que partenaires et leur demande de contribuer à la crØation de
structures sociales plus favorables aux femmes.

Des activitØs bien conçues incitant les hommes et les garçons à participer peuvent
contribuer à transformer positivement la façon dont ceux-ci vivent leur socialisation.
L�Instituto Promundo au BrØsil, par exemple, fait Øtat d�amØliorations significatives dans
la maniŁre dont les jeunes hommes qui suivent ses cours conçoivent les relations entre
les sexes. Ces hommes sont plus enclins à utiliser des prØservatifs, et prØsentent moins
de probabilitØs de contracter des infections sexuellement transmissibles que leurs pairs.
En Afrique du Sud, le RØseau Hommes en tant que partenaires a constatØ que prŁs des
trois quarts (71%) des hommes qui participaient à des ateliers Øtaient d�accord que les
femmes devaient avoir les mŒmes droits qu�eux, alors que seul un quart des hommes du
groupe tØmoin partageaient cette conviction. 
Des efforts de ce type montrent sans Øquivoque que les hommes et les garçons peuvent
Œtre un puissant moteur de changement en mettant en question et en faisant Øvoluer les
stØrØotypes nØfastes de la virilitØ, en s�attaquant à la violence contre les femmes et en
acceptant leur part de responsabilitØ dans la prØvention du VIH dans le cadre des
relations intimes.
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Au Sommet mondial 2005, les dirigeants du monde entier se sont engagØs en faveur d�une intensification
massive de la prØvention, du traitement et des soins liØs au VIH en vue de se rapprocher aussi prŁs que
possible de l�objectif de l�accŁs universel au traitement de tous ceux qui en ont besoin d�ici 2010.

Pour qu�une promesse de cette envergure soit suivie de rØsultats, il faudra que tous acceptent de reconnaître
la relation qui existe entre la situation Øconomique et sociale infØrieure des femmes et la transmission du VIH.
Il faudra instaurer un leadership politique visionnaire, un changement dans la maniŁre dont les ressources
sont investies, un engagement envers des organisations menØes par des femmes dans l�intØrŒt des femmes
et s�engager durablement dans le questionnement concernant les dynamiques sexospØcifiques et sexuelles
qui sont au centre de la progression implacable de l�ØpidØmie.

Il existe des mesures possibles, abordables et riches de consØquences profondes que la communautØ
internationale, les gouvernements nationaux, et les organisations non gouvernementales peuvent et doivent
prendre. Le temps d�agir est venu. 

Aller de l�avant 
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Institutions participantes

Amnesty International
Centre pour le leadership mondial des femmes
Organisation des Nations Unies pour l�Alimentation et
l�Agriculture
Campagne mondiale pour l�Education
Campagne mondiale pour les Microbicides
HelpAge International
Alliance internationale contre le VIH/SIDA
Centre international de recherches sur les femmes 
CommunautØ internationale des Femmes 
Vivre avec le VIH/SIDA
Partenariat international pour des Microbicides
FØdØration internationale pour le Planning familial
Coalition internationale pour la santØ des femmes
Fonds des Nations Unies pour l�Enfance
Fonds de DØveloppement des Nations Unies pour la
Femme
Fonds des Nations Unies pour la Population
Organisation mondiale de la SantØ
Union chrØtienne des jeunes femmes (World YWCA)
Young Positives
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